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La collection « Science politique » publie des travaux de science politique interne, de sociologie du politique et de politique comparée.



Sans être exclusif, son champ de publication peut être subdivisé en trois grands axes généraux. Il s’agit en fait de porter à la connaissance du public les travaux relatifs à la vie politique et publique sous trois dimensions complémentaires : l’acteur, l’acte et l’action.

 Les acteurs. Par acteurs, nous entendons les institutions des régimes politiques contemporains et les organisations qui y oeuvrent : partis politiques, syndicats, associations et groupes de pression.
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À propos de l’auteur


Laure Squarcioni est docteure en science politique. Ses recherches portent sur le personnel politique, les partis politiques et l’égalité professionnelle. Elle a enseigné à Sciences Po Bordeaux et travaillé dans le cadre d’un projet de recherche financé par la Commission européenne sur l’égalité femmes-hommes, puis en tant que collaboratrice parlementaire. Elle accompagne aujourd’hui les organisations en tant que consultante dans une entreprise spécialisée dans l’égalité au travail et la lutte contre les discriminations.




À propos du livre


Quelle relation lie un élu à son parti ? Le parti politique fait-il le député ? Cet ouvrage analyse la dépendance des députés français au parti. Cette notion peut paraître triviale tant le destin des élus en France semble lié à leur parti. Elle constitue cependant un enjeu central du fonctionnement d’une démo¬cratie représentative, dès lors que les partis tendent à monopoliser l’accès à la représentation élective et occupent une place déterminante dans l’organisation du travail parlemen¬taire, dont la nature et les variations ont été peu explorées jusqu’à présent. En adhérant à un parti, le député accepte de limiter sa liberté contre une forme de protection. Cependant, dépendance au parti n’est pas synonyme de passivité : les députés, même en situation de contrainte, s’adaptent et sont capables d’intégrer les règles du jeu politique et de les utiliser. Il est essentiel d’analyser ce levier partisan, qui peut déclencher chez les élus des loyautés ou des infidélités, pour comprendre le fonctionnement de l’Assemblée nationale et pour saisir ce qui constitue l’un des déterminants principaux du comportement parlementaire. Aujourd’hui comme hier, les carrières politiques ne peuvent être envisagées que par des personnes maîtrisant les règles du jeu partisan et bénéficiant des ressources d’un parti. Dans une sorte de pacte faustien, les élus se voient offrir par les partis des carrières politiques au long cours, qui ont pour prix une dépendance à laquelle peu d’entre eux échappent.




Pour référencer cet eBook


Afin de permettre le référencement du contenu de cet eBook, le début et la fin des pages correspondant à la version imprimée sont clairement marqués dans le fichier. Ces indications de changement de page sont placées à l’endroit exact où il y a un saut de page dans le livre ; un mot peut donc éventuellement être coupé.
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Introduction


La tradition constitutionnelle française témoigne d’un profond attachement à la théorie du mandat représentatif, telle qu’elle fut pensée par les constituants de 17891. Cet attachement a perpétué ce que l’on peut appeler le mythe de la représentation nationale. À la veille de la Révolution française, les députés convoqués aux États généraux étaient porteurs des cahiers de doléances de leur circonscription. Ils recensaient les intérêts spécifiques de leurs électeurs qui se répartissaient selon les trois ordres de la société. Traditionnellement, les élus étaient liés à leurs électeurs par un mandat impératif2 et les cahiers de doléances fixaient strictement les termes du contrat qui les unissait. Le règlement royal du 24 janvier 1789 entendait déjà rompre avec cette tradition qui faisait obstacle à la tenue d’une véritable délibération, seule à même de faire des États généraux autre chose qu’une simple confrontation d’intérêts particuliers3.


Interdire la pratique du mandat impératif fut ensuite l’une des premières décisions de l’Assemblée nationale, dès juillet 1789. « Cette décision, écrit Bernard Manin, ne ← 9 | 10 → devait jamais être remise en cause, ni pendant la Révolution, ni après. »4 L’interdiction du mandat impératif figure toujours à l’article 27 de la Constitution de 1958. Avec elle, la doctrine française de la représentation nationale s’est imposée, véhiculant une conception selon laquelle le mandat de parlementaire est un mandat représentatif qui a pour caractéristique d’être libre, général et non révocable. L’élu représente la Nation tout entière et il doit s’efforcer de « se hisser au niveau de l’intérêt général »5, sans être lié aux intérêts catégoriels de ses seuls électeurs ou de sa circonscription6. La loi majoritaire, expression de la volonté générale, est ainsi amenée à poursuivre des fins d’« utilité publique », qui transcendent les intérêts particuliers des individus et des groupes qui forment la société7. Cette transcendance seule permet la formation d’une société politique et constitue « l’unique justification de toute activité publique »8. Le parti est le grand absent de cette vision romantique de la représentation héritée de la Révolution.


Une vision désenchantée de la représentation politique


Par rapport à la doctrine classique de la représentation, une étude portant sur la relation de dépendance que les députés entretiennent à leur parti participera sans doute d’une vision quelque peu désenchantée de la politique. Le mythe de la représentation nationale a puissamment contribué à forger l’image de ce que devrait être un député en France, à tel point que les discours des députés sont pétris de ces représentations d’élus indépendants et tout entiers dévoués au service de l’intérêt général.


Sans pour autant nier que les mythes peuvent être de puissants ressorts de l’action humaine, une étude portant sur la représentation parlementaire doit se donner pour tâche de sortir des discours dogmatiques qui ont bercé les différentes Républiques françaises depuis la Révolution. Une version « pure » de la théorie de la représentation nationale ne tient pas empiriquement. Elle a d’ores et déjà été remise en cause par ← 10 | 11 → de nombreux travaux9 : l’influence d’une certaine pratique et la complexité de la réalité sociale ont confirmé la « présence d’inévitables éléments dissonants »10 au sein de cette théorie. À ce titre, il y a une contradiction fondamentale entre la liberté du mandat parlementaire et l’appartenance du député à un parti. Les partis sont des acteurs incontournables du système politique français : un élu ne peut pas espérer faire carrière, ni même peser sur la prise de décision politique, s’il n’appartient pas à un parti. L’article 4 de la Constitution de la Ve République consacre leur rôle dans le fonctionnement de la démocratie : « Les partis et groupements politiques concourent à l’expression du suffrage. Ils se forment et exercent leur activité librement. Ils doivent respecter les principes de la souveraineté nationale et de la démocratie. » Pour que leur action soit efficace, les partis doivent pouvoir compter sur la loyauté et la cohésion de leurs élus, ce qui implique que les partis disposent des moyens d’imposer leur discipline aux parlementaires.


Nous souhaitons rendre au parti la place qui lui incombe dans le mandat de député. L’occulter reviendrait à perpétuer le mythe de la représentation et celui de la libre recherche de l’intérêt général par les députés.


Une étude des partis de gouvernement en France


Cette étude porte sur deux législatures en France : la XIIIe (2007-2012) et la XIVe (2012-2017), durant lesquelles l’Union pour un Mouvement populaire (UMP), rebaptisée en 2015 Les Républicains (LR), et le Parti socialiste (PS) ont été tour à tour le parti majoritaire et le parti des présidents de la République (Nicolas Sarkozy, UMP en 2007 et François Hollande, PS en 2012). Il s’agit des deux grands partis de gouvernement en France jusqu’en 2017.


Le paysage politique français a été profondément transformé depuis, avec l’arrivée du parti La République en marche (LREM), devenu le parti majoritaire à l’Assemblée sous la XVelégislature. Cette organisation partisane a été créée au moment de l’élection présidentielle de 2017 par le candidat Emmanuel Macron, élu ensuite président de la République11. Dans un contexte de défiance très prononcée vis-à-vis des élites politiques, les élections législatives de 2017 ont participé à un renouvellement parlementaire inégalé sous la Ve République12. On a assisté à ← 11 | 12 → l’éclatement du duopole des deux partis de gouvernement français, qui s’était mis en place peu à peu durant la Ve République13.


Si l’arrivée de LREM dans le paysage politique français semble très liée au projet politique d’Emmanuel Macron et à sa personne, les élections législatives de 2017 ont donné, de manière classique depuis la mise en place du quinquennat et l’inversion du calendrier électoral en 200214, une majorité parlementaire au président de la République. Les députés LREM savent pour la plupart qu’ils ont été élus grâce à l’élection présidentielle d’Emmanuel Macron, avec une campagne historiquement courte. Cependant, au cours de notre travail de terrain, les députés PS et UMP rencontrés abordaient systématiquement durant les entretiens – à moins d’une notoriété personnelle très forte, ce qui reste un phénomène rare chez les députés – l’idée d’une « vague bleue » ou d’une « vague rose » pour parler de leur élection. Mobilisant ainsi la symbolique partisane des couleurs politiques de l’UMP et du PS, cette image montrait qu’ils avaient été élus en étant portés par la « vague » de l’élection présidentielle de Nicolas Sarkozy ou de François Hollande.


Les élections de 2017 ont ainsi été présentées comme « un vote disruptif »15, mais des constantes restent présentes, en particulier si on se concentre sur les députés et leur lien au parti. Derrière une rhétorique du changement et de la rupture, encline à opposer « ancien » et « nouveau monde », l’attitude des députés dans la relation à leur parti reste similaire à ce qu’elle était lors des législatures précédentes. La figure du député godillot tout comme les stratégies de rupture et de dissidence ne sont pas apparues avec la dernière législature. Qu’il soit lâche, strict, contraint ou désiré, le lien partisan est une variable avec laquelle le député doit composer, quel que soit son parti. L’étude du lien partisan sous la XIIIe et la XIVe législature trouve ainsi tout son intérêt, d’autant plus qu’elle permet d’éclairer de manière robuste l’actualité de la XVe législature.


Notre étude porte sur le cas français dans une logique d’exploration du lien de dépendance des élus au parti. Cette recherche s’attache à un cas présenté souvent comme un cas extrême dans la littérature, avec un Parlement particulièrement affaibli sous la Ve République et un système partisan français qui se caractérise par la faiblesse de ses organisations partisanes (peu structurées, nombre faible de militants par rapport à ses voisins européens, ressources financières modestes)16. Du point de vue des recherches ← 12 | 13 → parlementaires, le cas français présente quelques spécificités comme l’enracinement local très fort des députés français, notamment du fait de la tradition du cumul des mandats17. Le cas français présenté comme périphérique ou déviant18 a, de ce fait, souvent été délaissé dans les grandes enquêtes comparatives19. Il s’agit d’utiliser ici le cas français comme un laboratoire, affichant tel un miroir grossissant des phénomènes présents dans les autres démocraties contemporaines. En effet, malgré ces spécificités, le système politique français n’échappe pas aux défis que traversent les démocraties contemporaines : personnalisation du pouvoir20, présidentialisation21, défiance croissante à l’égard des élus22 et des corps intermédiaires constitués23, notamment des partis de gouvernement traditionnels, qu’ils appartiennent à la social-démocratie ou à la démocratie chrétienne. Partout ou presque, ces partis sont concurrencés sur leur gauche et leur droite par des partis populistes, parfois au centre comme en France, et par les verts. À cet égard, les élections européennes de 2019 marquent un déclin généralisé du centre gauche et droit24. Ce cas va permettre d’éclairer des phénomènes communs à plusieurs pays européens où l’on constate de profondes recompositions des démocraties établies et l’émergence de nouvelles organisations partisanes (Podemos, Syriza, La France insoumise, La République en marche).


Analyser les partis, et surtout la dépendance des élus au parti, c’est étudier intrinsèquement des phénomènes politiques plus larges que sont la professionnalisation de la vie politique, le poids de l’institution, les tensions politiques entre l’individu et le groupe et la représentation politique, etc. Pour tenter d’esquisser les contours du lien partisan, entre l’élu et son parti, il paraît indispensable en effet de saisir les grandes lignes de la représentation politique. C’est ce que nous proposons ici, dans ← 13 | 14 → cet ouvrage, sans prétendre épuiser la question du lien partisan ni prophétiser ce que l’avenir réserve sur l’évolution des partis.


Le rôle structurant des partis politiques dans la représentation parlementaire 


En France, le mandat de député, partagé entre le niveau national et le niveau local, revêt un caractère dual25. Élu par les électeurs de sa circonscription au scrutin uninominal direct, le député est rattaché à son territoire d’élection et à ses électeurs, mais il doit agir à l’Assemblée en tant que représentant de la Nation entière. Il y a donc bien « deux faces de la représentation »26 et le député se trouve tiraillé, dans l’exercice de son mandat, entre l’idéal du législateur dévoué au service de la volonté générale et ses attaches locales qui lui ont permis d’obtenir son mandat. Le local fait partie intégrante du mandat de député et constitue même pour certains la priorité de leur carrière politique27. De plus, les députés disposent de moyens de travail plus importants ainsi que d’une équipe de collaborateurs28, ce qui facilite le déploiement de leurs activités en direction de leurs électeurs et de leur circonscription.


Cette vision binaire du travail du député présente des apories. Une prise en compte de la dimension partisane du mandat permet de dépasser ce constat de dualité. Le parti est présent aussi bien au niveau national qu’au niveau local : en introduisant une continuité entre ces deux niveaux, il contribue à l’unité du mandat. Par ailleurs, le parti est présent à tous les stades de la carrière politique du député : il est très rare qu’un candidat se fasse élire sans étiquette politique et, une fois à l’Assemblée, les députés sont très peu nombreux à ne pas appartenir à un groupe politique29. Les partis garantissent une certaine cohérence dans les comportements des députés à l’Assemblée. S’ils n’étaient conditionnés que par des facteurs individuels, les votes seraient imprévisibles et les stratégies de coalition et de définition d’une action collective seraient beaucoup plus difficiles à mettre en place. Les partis jouent donc un rôle déterminant tant au niveau de la sélection des députés que de l’organisation de leur travail, en circonscription comme à l’Assemblée. ← 14 | 15 →


Le député et le parti en France


La dépendance au parti résulte de différents facteurs. Elle peut varier selon le profil, les idées et les objectifs du député ainsi que selon le mode d’organisation du parti, son positionnement politique et les stratégies définies par ses responsables. L’objectif de cet ouvrage est de prendre en compte la multidimensionnalité de la relation qu’un élu développe vis-à-vis de son parti durant sa carrière.


Tout d’abord, le parti n’est pas une entité homogène ; il se compose d’une pluralité d’acteurs (élus, militants, permanents du parti) qui opèrent dans différentes sphères (notamment les instances nationales, les fédérations, les sections). Tout au long de cet ouvrage sera mobilisée la distinction du parti en trois sphères de R. Katz et P. Mair (1994) : l’organisation de la base du parti, autrement dit des militants du parti, de ses membres et les liens qu’il entretient avec son électorat (« party on the ground ») ; la direction du parti, l’activité de l’appareil et des instances nationales du parti (« party in central office ») et enfin l’organisation du parti au gouvernement et au Parlement, c’est-à-dire les élus nationaux et les membres du gouvernement. Cette sphère concerne les députés, les sénateurs et les ministres (« party in public office »)30.


Ces sphères permettent de se repérer dans la compréhension de l’organisation des partis politiques. Dans cet ouvrage, les partis sont appréhendés comme un réseau autour de l’individu, et surtout de manière globale. Le poids du parti sur l’individu n’est pas un sujet nouveau en science politique, mais il est le plus souvent envisagé en se concentrant sur une facette. Le poids du parti sur les députés a par exemple été étudié à l’Assemblée nationale à travers la discipline de vote. Selon Maurice Duverger, « le signe le plus net de la subordination du député au parti demeure la discipline de vote : elle est de règle dans tous les scrutins importants »31. Par le biais de contraintes et de rétributions, l’objectif est que le député vote selon la consigne qui lui a été donnée et qui est présentée comme « une traduction partisane de l’intérêt général »32. La discipline de vote n’est cependant qu’une dimension de la discipline partisane à l’Assemblée. D’autres pans de la littérature de science politique ou de la sociologie politique se sont penchés sur le lien partisan et son poids sur les individus : on peut citer notamment la sociologie du militantisme33 qui a mis ce lien en lumière. Mais il n’a pas été pris en compte de manière systématique, tout au long de la carrière d’un élu (conquête, exercice du mandat et conservation du pouvoir) et à plusieurs niveaux (local et national). Le mythe républicain français d’un élu libre de tout intérêt particulier avait quelque peu occulté le poids du parti politique sur les élus. ← 15 | 16 →


Au sein d’une même appellation générique, les partis politiques s’avèrent être, sur de nombreux points, très différents. Les essais de classification ont été nombreux34 et la liste des auteurs qui se sont essayés à une définition des partis politiques est longue. Les apports théoriques de chacun sont importants et les différences entre les partis ont ainsi engendré une multiplicité d’approches pour les étudier : sociétale, rationnelle, cognitive et organisationnelle, pour n’en nommer que quelques-unes.


C’est cette dernière qui nous intéresse plus particulièrement. La dépendance au parti implique pour nous d’appréhender la relation du député à son parti de manière globale. Nous verrons que les différents moments de la carrière du député impliquent des relations particulières de dépendance au parti, et ce, à des niveaux différents. Le parti doit donc être entendu dans sa forme organisationnelle, afin de cartographier une dépendance au parti multiforme.


La structure organisationnelle des partis politiques est devenue l’un des pans de l’étude du phénomène partisan les plus étudiés. Daniel-Louis Seiler avance plusieurs raisons pour expliquer ce succès. L’une d’entre elles est que l’étude des organisations des partis a permis notamment à la discipline de se distancer de l’histoire et du droit. À la suite de R. Michels, c’est sous cet angle que les partis ont été majoritairement étudiés : les organisations offrent en effet, par rapport à l’étude de l’idéologie politique, une matérialité séduisante pour le chercheur et présentent des similitudes avec les institutions étudiées par le droit public35. Dans notre cas, elle nous permet d’aborder la dépendance au parti dans ses différentes configurations. Les autres dimensions partisanes (idéologique, sociale, culturelle, croyances et valeurs, etc.) ne seront pas oubliées : sans être centrales ici, elles seront mobilisées ponctuellement.


Ensuite, les carrières politiques des députés à l’Assemblée nationale diffèrent fortement d’un individu à l’autre. À l’Assemblée, les responsabilités ne sont pas les mêmes pour tous les parlementaires : alors que certains accèdent à la présidence d’un groupe politique ou d’une commission parlementaire ou deviennent rapporteurs d’une proposition de loi importante, d’autres restent des « députés de base » (« backbencher »36). En raison de la rareté des postes disponibles, la grande majorité des députés appartiennent à la seconde catégorie et n’exercent aucune responsabilité particulière au sein de l’Assemblée37. De plus, les députés évoluent dans des contextes ← 16 | 17 → locaux très hétérogènes. Certains sont élus dans des circonscriptions compétitives, où les risques d’alternances sont forts, tandis que d’autres prennent la suite de leur prédécesseur dans un fief de leur parti. Enfin, les députés peuvent cumuler leur mandat avec l’exercice d’autres responsabilités politiques locales ou régionales, ou occuper des positions influentes au sein du parti.


La notion de « dépendance au parti » peut paraître triviale, tant le destin des élus français semble à l’évidence lié à leur parti politique. Elle constitue cependant un enjeu central du fonctionnement d’une démocratie représentative, dès lors que les partis tendent à monopoliser l’accès à la représentation élective et occupent une place déterminante dans l’organisation du travail parlementaire, dont la nature et les variations ont été peu explorées jusqu’à présent.


Un réseau d’interdépendances autour de l’élu ? 


Le terme « dépendance » implique dans son acception habituelle un rapport hiérarchique, un lien de subordination entre deux éléments. La dépendance au parti serait une relation de subordination de l’élu à son parti. Pourtant, aucun ne peut exister sans l’autre sous la Ve République. L’étude des partis et des élus met en évidence une relation d’interdépendance entre ces deux acteurs.


Malgré la connotation péjorative que véhicule le terme de dépendance dans le langage courant, cette relation n’appelle pas ici de considérations normatives sur ce que devrait être la relation entre les élus et leurs partis dans une démocratie représentative. Si la tentation est grande, en première lecture, de se limiter à une compréhension normative de l’expression « dépendance au parti », c’est parce qu’elle renvoie à des conceptions de la représentation politique, de l’intérêt général et des partis propres à la fois à la théorie classique du mandat représentatif et à l’image des partis véhiculée par la Ve République38. Le but de cet ouvrage est d’éviter cette approche normative pour s’interroger sur la nature de cette relation de dépendance et sur ce qu’elle implique pour le système politique français.


Notre point de départ est l’idée d’interdépendance entre le parti et l’élu. Cette expression pourrait être considérée comme plus à même de décrire le phénomène, car elle met en évidence une relation circulaire entre les deux acteurs. Si cette relation circulaire peut être pensée de manière théorique, elle est cependant difficile à établir et à analyser empiriquement. Qui influence le plus l’autre ? Lequel dépend le plus de l’autre ? Le parti ou l’élu ?


Si l’on place l’élu au centre de la réflexion, il faut avoir conscience qu’il est pris dans de multiples relations d’interdépendance, qui dessinent un réseau. Ce dernier est constitué notamment par la relation avec le parti, mais aussi par celle avec les militants, d’autres élus, des entreprises, sa famille, son conjoint ou sa conjointe, ses ← 17 | 18 → proches, un assistant, des conseillers, les lobbys, etc. La liste est longue, car la réalité de ce qui influence le comportement d’un élu est difficilement identifiable et diffère selon les priorités de chacun et les configurations propres à chaque circonscription. Nous souhaitons cependant nous arrêter sur ce réseau et y suivre uniquement le fil de la relation partisane. Nous nous focaliserons sur une relation spécifique de ce réseau, tout en gardant en arrière-plan la complexité de la réalité sociale et l’existence d’autres relations. Se concentrer sur la relation partisane est une simplification de la réalité qui permet un passage plus aisé vers l’élaboration d’un modèle d’analyse.


En sélectionnant uniquement la relation partisane de l’élu, sans perdre de vue la notion d’interdépendance, nous proposons d’appréhender la dépendance au parti selon un continuum. Cette manière de faire permet d’aborder la dépendance et, en creux, l’indépendance dont peut jouir l’élu par rapport à son parti. Cette dernière révèle une quasi-inversion de la relation, la dépendance allant cette fois du parti vers l’élu. Ce continuum nous permet d’exprimer le caractère circulaire de l’interdépendance, en recourant à une gradation, une intensité variable de la dépendance, qui pourra être transposée empiriquement de manière plus aisée. Nous parlerons toutefois du fait d’être « peu dépendant » plutôt qu’indépendant, une indépendance totale n’étant pas envisageable dans le système français. Tout député doit à un moment ou à un autre de sa carrière passer par l’organisation partisane, même s’il s’en écarte plus tard.


Les frontières de la dépendance au parti


La relation entre l’élu et son parti est difficile à observer et à mesurer. On peut se poser la question des frontières de cette dépendance au parti : qu’est-ce qui correspond à de la dépendance partisane ? Si un élu suit les consignes de son parti, peut-on parler de dépendance à son endroit ? Qu’en est-il de la situation où, par exemple, le député suit ce qu’il pense être l’opinion de ses électeurs et que celle-ci elle coïncide avec la position de son parti ? S’agit-il de la dépendance au parti ou à son électorat ? Que dire si le député suit sa propre opinion et que celle-ci est conforme aux idées de son parti ? Peut-on parler dans ces cas de dépendance au parti39 ? Le comportement final du député n’exprimera pas systématiquement ce qui l’a influencé, d’où la difficulté d’étiqueter un comportement comme dépendant du parti politique. Ce sera là tout le défi de l’opérationnalisation de ce concept, à laquelle la deuxième partie de cet ouvrage est dédiée.


La dépendance au parti est également difficile à appréhender par nature. La relation partisane se construit autour de phénomènes publics, visibles par tous (les votes à l’Assemblée, les discours, les prises de position, etc.). Elle a cependant également une face cachée, constituée des interactions plus officieuses qui se donnent très difficilement à voir aux personnes extérieures au milieu politique. On peut penser par exemple aux négociations, au marchandage et au clientélisme qui ne sont pas visibles de l’extérieur. La dépendance au parti présente un « dualisme ← 18 | 19 → politique »40 entre une face officielle et une face officieuse. La difficulté de percevoir ces interactions officieuses tient au fait que, « disqualifié[e]s au regard des modèles idéaux et idéalisés de l’action politique [elles] relèvent de stratégies pratiques qui ne peuvent être publiquement dévoilées sans délégitimer celui qui les adopte »41. Évoquées dans de rares entretiens, ces manœuvres apparaissent néanmoins lors des observations effectuées en circonscription, où tout ne peut être caché au regard du chercheur, mais elles restent très largement secrètes42.


La dépendance au parti est à la fois logistique et symbolique. La dépendance logistique fait référence au parti en tant qu’organisation (dépendance au processus d’investiture, éléments de langage, discipline partisane, etc.) ainsi qu’au parti en tant que ressource, c’est-à-dire comme force mobilisatrice des militants (organisation d’événements, tractage…) et comme soutien financier. La dépendance symbolique, qui inclut également la dépendance idéologique, regroupe toute la symbolique partisane que le député peut mobiliser : logo, vocabulaire, style vestimentaire, etc. L’idéologie politique ne se résume certes pas à des symboles, mais ils en sont des marqueurs importants.


Qu’est-ce que la dépendance au parti ?


Le principal enjeu du mandat de député est la gestion du temps43. Il fait face à de nombreuses demandes (notamment s’il cumule avec un ou plusieurs autres mandats) conjuguées à une injonction de proximité auprès des citoyens de sa circonscription. Cette situation le place dans une relation de dépendance vis-à-vis de son parti : faute de temps, il s’en remet à son parti et suit le chemin tracé par celui-ci dans ses prises de décisions et ses actions. Réfléchir à une position propre exige plus de ressources matérielles et politiques et revient à renoncer à d’autres actions possibles sur le terrain. Le parti devient alors un facilitateur de choix pour le député. C’est pourquoi, confronté à une situation d’indécision, le député aura tendance à suivre la ligne de son parti. La dépendance inclut ainsi une économie d’échelle, une forme de division du travail, qui implique que l’élu s’en remette au parti et abandonne une part de son libre arbitre sur les dossiers qu’il n’a pas personnellement suivis. De plus, le député évolue dans un environnement politique démocratique, caractérisé par l’incertitude et la contingence électorale. Le parti est l’invariant de son parcours politique44 : il peut ← 19 | 20 → lui fournir une aide logistique et une expertise pour préparer les élections, mais aussi lui barrer la route vers un autre mandat.


Cette dépendance implique que le parti peut influencer fortement le comportement des députés, que ceux-ci le veuillent ou non. J. Schumpeter parle d’« œillères partisanes »45. Si l’on fait abstraction de la dimension péjorative de cette image, elle renvoie au concept de dépendance partisane : une relation au parti, qui, sans aller jusqu’à occulter la vue des élus, agit comme un filtre décisionnel pour leurs discours et leurs actions. Nous devons cependant préciser, en appliquant la logique adoptée par M. Crozier et E. Friedberg dans L’Acteur et le système, qu’il ne s’agit pas d’un simple modèle d’obéissance et de domination. La dépendance au parti est à la fois « le résultat d’une négociation et elle est en même temps un acte de négociation »46. En étudiant l’acteur et sa stratégie face aux organisations, les deux auteurs posent quelques principes qui jalonnent notre étude : « Même dans des situations de dépendance et de contrainte, non seulement les hommes ne s’adaptent donc pas passivement aux circonstances, mais ils sont capables de jouer sur elles et ils les utilisent beaucoup plus souvent qu’on ne croit de façon active »47. Le simple modèle de la domination n’est pas suffisant pour expliquer la dépendance au parti. Elle peut être voulue ou subie. En effet, un député peut vouloir suivre son parti à des moments de sa carrière, ou, à certains moments, ne pas avoir le choix. Elle peut aussi être acceptée pendant un temps, puis déjouée dès que l’opportunité se présente à l’élu. À ce stade de notre développement, la dépendance au parti peut se définir comme un filtre décisionnel qui amène un élu politique à privilégier des choix et des actions, de manière voulue ou subie, qui correspondent à une ligne de conduite du parti.


La dépendance au parti opère selon trois modalités : comme une ressource, une sanction et une rétribution. Le lien de dépendance au parti peut en effet fournir de nombreuses ressources pour le député, et ce, à toutes les séquences de sa carrière (conquérir, exercer et conserver son mandat). Être dépendant signifie également être sanctionné en cas de non-respect des règles du jeu partisan. Ces sanctions peuvent prendre la forme d’une menace, que ce soit celle d’une dégradation (au sens de perte de responsabilités) ou d’une marginalisation au sein du parti. Les promesses de rétribution permettent de maintenir le député dans une attitude d’allégeance vis-à-vis de son parti.


Trois objectifs sont assignés à notre étude :




	–  définir en détail les caractéristiques et les modalités de la dépendance au parti,


	–  déterminer comment celle-ci opère,


	–  et examiner comment ce lien de dépendance varie selon les députés et leur position. ← 20 | 21 →






Question de recherche


Notre question de recherche principale est la suivante : dans quelle mesure les députés dépendent-ils de leur parti politique dans la conquête, l’exercice et la conservation de leur mandat ? Afin de répondre à cette interrogation et d’appréhender le lien au parti de manière globale, il faut répondre à trois ordres de questions plus spécifiques. Qui sont les députés les plus dépendants de leur parti ? Comment les députés perçoivent-ils et présentent-ils leur comportement vis-à-vis de leur parti ? Quelles stratégies mettent-ils en place face au poids de cette dépendance ?


De manière plus générale, il s’agira d’interroger les rôles respectifs du parti et de l’élu au sein d’une démocratie représentative. Quelle place pour le « party in public office » dans le système de représentation français ? Nous ne sommes pas ici dans l’interrogation d’un Do parties matter?, une question classique de science politique. Nous cherchons plus précisément à évaluer le poids du parti dans la carrière d’un député, de la conquête du mandat à sa conservation en passant par son exercice : notre question renvoie donc à un autre débat de la littérature internationale : Where is the party?48 Il s’agit d’un questionnement plus micro, qui se concentre sur le comportement des élus.


Le parti est essentiel dans la conquête et l’exercice du mandat et agit pour les députés comme un facilitateur. Facilitateur de choix, de socialisation, d’idées, d’actions, le parti opère comme un guide et devient un filtre indispensable au comportement du parlementaire, tout au long de sa carrière. Il est essentiel d’analyser ce levier partisan, qui peut susciter chez les élus de la loyauté ou de l’infidélité, afin de comprendre le fonctionnement du Parlement et de saisir ce qui constitue l’un des déterminants majeurs du comportement parlementaire. Le député reçoit des injonctions des différentes sphères partisanes, dont les préférences ne sont pas toujours identiques. Identifier les multiples pressions exercées sur lui, déterminer l’intensité de la dépendance selon les niveaux, les hiérarchiser pour saisir lesquelles ont le plus d’importance pour lui permet également de comprendre où se trouvent les sources de pouvoir dans une démocratie représentative.


L’intérêt d’une étude qui porte aujourd’hui sur les deux anciens partis de gouvernement français est d’explorer le lien partisan des parlementaires français et comment le poids de la dépendance partisane structure les carrières des députés. Les résultats de cette étude permettront d’éclairer par un autre regard les normes institutionnelles et partisanes de la Ve République qui pèsent sur les députés LREM. La prudence reste de mise, mais on peut déjà voir s’esquisser des tendances similaires dans la dépendance au parti des députés LREM.


Postulat et hypothèses


Le postulat central qui sous-tend cette étude est que le député cherche à être réélu. Sauf s’il décide de ne pas se représenter et d’interrompre volontairement sa carrière ← 21 | 22 → politique49, il espère une réélection ou poursuivre sa carrière politique sous une autre forme50. Nous rejetons une analyse monocausale, héritée notamment des analyses de choix rationnel, ainsi que des premières études sur les motivations des législateurs51. D’autres facteurs influencent le comportement des élus dans l’exercice de leur mandat, comme l’idéologie, leurs valeurs, leurs centres d’intérêt, le désir de bien faire et de mettre en place des mesures politiques qu’ils jugent bonnes, des amitiés ou inimitiés avec certaines personnes, etc. Cependant, en tant que professionnels de la politique, nous considérons que les députés s’inscrivent dans des logiques de carrière politique et que la volonté d’être réélu constitue un déterminant central de leur comportement. Ce n’est pas leur unique motivation, mais cela les pousse à asseoir leur position politique dans la durée. Ce postulat est fondé sur l’observation selon laquelle seule une infime minorité des députés mettent volontairement un terme à leur carrière politique : celle-ci s’interrompt généralement quand ils sont battus, quand ils accèdent à un autre mandat ou sont nommés à des fonctions prestigieuses, quand leur santé ne leur permet plus de poursuivre leur activité politique52 ou, plus rarement, quand ils perdent l’investiture de leur parti dans leur circonscription. En 2017, du fait de la loi sur le cumul des mandats, certains députés sortants ont renoncé à se représenter et ont privilégié un autre mandat, mais là encore, c’est un choix contraint.


Différents leviers jouent sur la dépendance au parti : trois facteurs (ressources politiques ; carrières et partis) vont être examinés et vont guider ce travail à travers des hypothèses.




	–  Les caractéristiques biographiques et politiques des députés ont une incidence sur les modalités de la dépendance au parti.




Ces caractéristiques regroupent à la fois des variables sociobiographiques du député (âge, longévité politique, responsabilités à l’Assemblée nationale, etc.) et sa vision générale du travail politique. Elles seront opérationnalisées dans la deuxième partie de cet ouvrage, dans laquelle nous évaluons l’influence de ces variables de manière quantitative. Cette première attente nous permet de développer deux hypothèses qui lui sont liées :


H1a : Moins le député possède de ressources politiques, plus il est dépendant de son parti. ← 22 | 23 →


Les ressources politiques sont entendues au sens large, comme le fait d’avoir d’autres mandats politiques, d’être expérimenté politiquement, d’avoir des responsabilités au sein du parti, de jouir d’une grande notoriété, etc.


H1b : Le cumul permet au député de s’extraire de la relation de dépendance, en développant des ressources personnelles.


Cette seconde hypothèse a pour objectif de tester si le cumul est une arme antipartis. Cumuler d’autres mandats permettrait au député de développer des ressources alternatives aux ressources partisanes.




	–  La dépendance au parti évolue en fonction de la carrière du député.




On entend la carrière comme un parcours dont les séquences se divisent ainsi : conquérir, exercer et conserver son mandat. La dépendance est envisagée comme un processus dynamique, lié notamment aux cycles électoraux ainsi qu’à la carrière du député. La dépendance suit deux temporalités : celle du temps électoral et, ensuite, celle, plus individuelle, du temps du mandat.


H2a : À l’approche des élections, la dépendance au parti se fait ressentir de manière plus forte pour le député.


La dépendance du député au parti évolue selon le cycle électoral.


H2b : Plus le député a accumulé d’expérience politique (c’est-à-dire plus il a effectué de mandats parlementaires), moins celui-ci est dépendant de son parti.


Cette dynamique de la dépendance au parti sous l’angle des différentes temporalités de la carrière est examinée principalement à travers des données qualitatives, issues d’entretiens et d’observations.


La première attente présume une relation statique entre l’élu et son parti : nous cherchons en effet, dans un premier temps, à caractériser la dépendance. Il s’agit d’une photographie de la dépendance à un instant t. Les caractéristiques des députés qui ont une influence sur le lien de dépendance au parti ne sont pourtant pas figées : elles évoluent tout au long de la carrière. C’est pourquoi la dépendance est ensuite envisagée comme un processus dynamique, lié notamment aux cycles électoraux ainsi qu’à la carrière du député : elle se réactive ou s’amenuise selon la temporalité étudiée.


Un troisième facteur vient compléter les deux premiers :




	–  La dépendance au parti ne se manifeste pas de la même façon dans tous les partis politiques.




L’idée ici est que la dépendance varie selon le parti concerné, en fonction de son organisation interne, ses règles de fonctionnement, la place qu’il accorde aux militants et aux cadres, son approche des liens avec ses élus et son idéologie. Ces variations ont une incidence sur la nature du rapport de dépendance que les élus entretiennent avec lui. Nous nous focaliserons sur le PS et l’UMP-LR, les deux principaux partis français jusqu’en 2017, à bien des égards comparables, mais qui diffèrent dans leur organisation. Les élus socialistes sont souvent présentés comme des défenseurs des idées de leur parti, revendiquant leur étiquette et soutenus par les militants dans leur travail politique, tandis que ceux de l’UMP accorderaient moins d’importance à ← 23 | 24 → l’étiquette, auraient peu de liens avec l’organisation locale du parti et valoriseraient leur responsabilité personnelle53.


H3a : La dépendance des députés au PS se manifeste principalement à l’égard des militants, qui constituent une ressource centrale du parti pour eux.


H3b : La dépendance des députés UMP se manifeste plutôt envers les cadres du parti.


La première partie de l’ouvrage présente le cycle de la dépendance au parti, la temporalité étant le facteur clé pour étudier ce phénomène. Nos recherches ont révélé l’existence d’un cycle de la dépendance du député au parti. La dépendance s’amenuise avec l’ancrage dans le temps de la carrière du député. Cependant, cette carrière s’organise autour des échéances électorales, tous les cinq ans54. Ainsi, la dépendance au parti fluctue aussi en fonction des élections. À l’approche des élections, le lien de dépendance se réactive, notamment pour obtenir l’investiture du parti. Si le député a emporté l’élection, la dépendance se réduit jusqu’à la prochaine échéance. Ce cycle de la dépendance et les facteurs qui l’influencent sont explicités dans le chapitre I. Pour mener à bien cette recherche, nous comparons les comportements de députés appartenant aux deux partis de gouvernement français, le PS et l’UMP55. Nous utilisons pour cela des méthodes variées, en combinant les apports des méthodes qualitatives et quantitatives que nous présentons dans le chapitre II. La dépendance au parti est décomposée de manière séquentielle sur le temps de la carrière du député dans le chapitre III. On montre ainsi que la dépendance au parti varie selon les différentes séquences qui composent la carrière du député, forte lors de la conquête et de la conservation du mandat, plus faible lors de son exercice. Elle varie également selon la sphère, locale ou nationale, d’exercice du mandat. Dans chacune de ces sphères, les règles et les pratiques diffèrent. La dépendance au parti est un phénomène multiniveau qui révèle différentes arènes de la dépendance de l’élu. Ce chapitre est construit à partir des analyses des données qualitatives récoltées. Celles-ci sont issues des entretiens menés avec les députés ainsi qu’avec les assistants parlementaires et les secrétaires de circonscription. Ces entretiens ont été complétés par des observations de deux jours en circonscription auprès des députés et de leur équipe ainsi que par une observation à l’Assemblée nationale et au sein du groupe socialiste. Afin de comprendre les mécanismes internes des deux partis, leurs statuts et règlements intérieurs ont été analysés depuis leur création.


La deuxième partie de cet ouvrage caractérise empiriquement le phénomène de dépendance au parti et les différentes formes qu’elle prend pour les députés. La multidimensionnalité du phénomène est d’abord retranscrite à travers ← 24 | 25 → l’opérationnalisation de la dépendance et complétée par les résultats d’une analyse multivariée (chapitre IV). Ces résultats permettent l’élaboration d’une typologie des députés, singularisant différents types de dépendance au parti, puis la recherche de leurs déterminants, toutes choses égales par ailleurs (chapitre V). Pour les analyses quantitatives, nous avons utilisé la base de données issue du projet LEGIPAR56 pour mener une analyse de correspondances multiples (ACM)57. Celle-ci nous a permis de créer une typologie de la dépendance au parti et de dégager quatre profils que nous avons nommés les « utilitaristes », les « fatalistes », les « fidèles du parti » et les « éléphants du parti », illustrés par le portrait des parangons de chaque classe. Une fois la dépendance caractérisée, une régression logistique multinomiale permet de tester ses déterminants et de dégager des probabilités prédites sur le type de dépendance. L’objectif est ici de développer un modèle explicatif pour rendre compte du phénomène de la dépendance.
 



Encadré 1. Précautions de lecture


Nous parlons généralement dans cet ouvrage du député au singulier. Le but est d’alléger la formulation. Ce député-là (femme ou homme) n’est pas un député en particulier. Il s’agit plutôt d’une forme idéale typique d’un élu qui aurait tendance à se comporter comme décrit. Nous préciserons, pour les entretiens, s’il s’agit d’un député ou d’une députée rencontré·e sur le terrain. Nous utilisons également le terme « élu » comme synonyme de « député ». Si un autre élu doit être évoqué, par exemple le maire, la fonction sera alors explicitée. ← 25 | 26 →
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